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NOTE DE LEDITEUR

La publication de ce quatrième cahier-dossier élaboré par
une commission d'enseignants des Editions Adversaires porte sur
un sujet plus limité que les précédents. Nous présentons en effet
une analyse d'un secteur: celui de 1'ensei gnement. Mais cette
tentative n'implique pas pour nous que les interventions ecto-
rielles soient, à 1'heure actuelle, prioritaires. Nous pensons
en effet que le développement des luttes dans 'enseignement ou
dans d'autre6 secteurs (grands ma gasinS, metallurgie, transports)
passe par le développement de 1'or ganisation et la lutte de la

En revanche, nous croyons que des interventionsclasse ouvrière.
anticapitalistes peuvent être menées par les avant-gardes dans les
secteurs où éclate la crise de la bourgeoisie. L'enseignement est
un maillon faible; il faut 1'utiliser au maxim um. Mais nous ne
nous faisons aucune illusion: les luttes se développeront paral-
1element à la croissance de 1'organisati on de classe.

C'est pourquoi ce document se devait de présenter quelques
perspectives straté giques qui ne sont souvent que des questions
auxquelles il nous faut pourtant, à l'heure actuelle donner un de-
but de réponse. La grève récente des collégiens à propos du pro-
cès de Burgos, grève qui fut soutenue par une minorité d'ensei-
gnants, a dé jà montré qu'il1 était possible de r emettre en cause
1'institution autrement que dans le cadr e strictement syndi cal.

Les questions que souleve ce document restent ouver tes.
Nos intentions n'ont pas varié : nous voul ons favoriser un débat
sans ectarisme ni arrier e-pensee et avec 1e maximum d'ouverture
possible.

Editions Adver saires
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INTRODUCTION

Ce document comporte deux limites importantes.

La première, c'est que 1'analyse qui est présentée ici est
illustrée presque uniquement par 1'exemple genevois et ne tient
pas compte des changements qui s'ébauchent dans la politique de
1'enseignement, au niveau des cantons romands d'une part et au
niveau fédéral d'autre part, en ce qui concerne les réfor mes de
la maturité. Mais pour 1'instant les mesur es envisagé es vont sur-
tout dans le sens d' une meilleure coordination entre les cantons
S1 bien que la politique des cantons qui sont "en avanc e" sur lee
plan des réformes , comme c'est le cas à Gen ve, aidera à compren-
dre les projets inter cantonaux.

La deuxième 1imite de ce document vient du fait qu'il porte
surtout sur le Cycle d'Orientation, c'est-à-dire sur un secteur
relativement restreint de 1'enseignement. Nous regrettons de ne
pas avoir été en mesure d'analys er davantage le secteur primaire
qui joue le rôle le plus important dans la fonction sélective de
1'école. Mais nous pensons que le Cycle d' Orientation demeure un
élément-clef du système, celui où les tensions politiques et les
contradictions internes de la bour geoisie sont les plus accentue es .
D'autre part ce secteur est depuis dix ans en évolution constanteIl consti-
et connaitra 1'anné e prochaine de nouvelles réformes.
tue plus que jamais 1'élément-charnière, la gare 'de triage qu' onEn
cher che à adapter toujours mieux aux besoins de 1'économie.
outre nous pensons que se dé gageront de nos analyses des princi-
pes généraux qui sont valables pour tout le secteur de la forma-

C'est dans cet esprit que nous
tion, du primaire à l'univer s i té.
avons placé, au seuil de notre description, un certain nombr e de
généralités ou d'acquis théoriques qui posent les bases élémen-
taires de 1'analyse marxiste de 1'ensei gnement.



1
GENERALITES

1. ECOLE ET ETAT CAPITALISTE

Toute analyse politique de 1'enseignement public est liée
a l'analyse de 1'Etat. Le fait que ce soit 1'Etat qui contr8le
1'enseignement dans la société capitaliste a des consequences p0-
litiques radical ement différentes selon la manière dont on con-
çoit le rôle de 1'Etat. De cette conception découle le clivage
entre les réformistes et les révolutionnaires. Pour 1'extrême-

LL constitue la conditlon d'exi5-gauche 1'Etat n'est pas neutre.
tence de la domination de la classe bour geoise et par conséquent

L'Etatn'est pas le lieu de 1'affront ement réel des classes.
n'est pas, comme le 5uppose la stratégie actuelle des partis com-
munistes, une structure démocrati que qui serait dénat urée par les
intérêts é goïstes des grands monopoles, et qu'il faudrait redres-
ser au profit des travailleur s .

Selon la conception léniniste "l'Etat est un organi sne de
domination de classe, un or gani sme d'oppression d'une classe par

L'Etat institue un "or dre qui légalise et affermitune autre'" .
cette oppression en modérant le conflit des classes c'est-à-
dire en retirant certains moyens de combat aux classes opprimees

en lutte pour le renvers ement des oppresseurs . . . Que 1'Etat soit
1'or gani sme de domination d'une classe déterminée qui ne peut pas
être conciliée avec son antipode (avec la classe qui lui est oppo-
sée) c' est ce que la démocratie petite-bour geoise ne peut pas com-
prendre..."

L'ensei gnement public ne peut donc pas être transformé par
des luttes parl ementaires au profit direct de la classe exploitée.
L'écolen'est pas le lieu où 1'on dispense un savoir neutre qui
serait un gage d'émancipation pour le prolétariat. Non seulement
ce savoir n'est pas neutre, d'un point de vue idéologique, non seu-
lement il est distribué iné galement (les enfants des travailleurs

LENINE, L'Etat et la Révolution, Ch. 1.



ont moins de chances de poursui vre des études que les enfants des
classes dominant es), mais il constitue un facteur décisif de la
reproduction des classes sociales, et de la domination de la bour-
geoisie. Il est donc illusoire de vouloir " démo cratiser", ainsi
que le veulent les réformistes, une structure dont la fonction
même est de consolider une division de la sociéte en classes anta-
gonistes.

2.SELECTION ET CLASSES SOCIALES

La fonction de 1'enseignement, dans une société, est toujours
"de renouvel er perpétuellement les conditions de son existence'".
Mais cette définition de Durkh eim ne peut sufiire a rendre Compte
de la réalité actuelle. En termes marxistes, 1'ensei gnement est
determiné dans son contenu et ses structures, par les besoins éco
nomiques de la société à laquelle il correspond .

Le fait que 1'école soit un des lieux de la reproduction de
la force de ttravail, et par tant des claSses sociales, est reconnu

Un grand nombre depar une partie de la bourgeoisie elle-même .
sociologues ont mis en évidence, au moyen d'études "scientifiques",
fondé es sur des donné es quantitatives, la fonction de sélection de
1'école: les chances d'accéder à 1'enseignement supérieur varient
selon 1'origine sociale des sujets, et pour les classes les plus
défavorisées il s'agit purement et simplement d'élimination.
D'autre part, des études comme celles de P. Bour di eu ont mis en

Les familles des classesevidence les mécani smes de la sélection.
aisées transmettent à leurs enfants un certain " capital culturel'" ,
d'autant plus rentable scolairement qu'il est le plus souvent at-
tribué à un " don de 1'élève" et que les normes scolaires lui cor-
respondent étroitement. "Pour que s0ient favorisés les plus favo-
risés et défavorisés les plus défavorisés, il faut et il suffit
que 1' école ignore, dans le contenu de 1'enseignement transmis,
dans 1es méthodes et les techniques de transmi ssion et dans les
critères de jugement, les iné galités culturelles entre les enfants
des différentes classes 6ociales".

p. BOURDIEU, L' école conser vatrice, dans Revue française de s0-
ciologie, VII, 1966, p. 336.



ua bour geoisie justifie au moyen de l'idéologie du "don"
action sélective de son école, en la présentant comme une se-

lection natur elle sai le fils d' ouvrier connaft des échecs scolai -
res et qu'a cause de ceux-ci il se voit interdire toutte possibl-
1ité de poursuivre des études, c'est qu'iln'est pas doué; 1'école,

I1facteur neutre, ne fait que sanctionner ce manque d'aptitudes.
est important de mettre ici 1 'accent sur toute la complexité du
problème.

Premièrement, 61 1'on envisage la situation de 1' enfant de
la classe ouvrière dans ba période préscolaire, et il faudr ait
ajouter, dans les pr emières années de sa vie, on admettra que po-
tentiellement, il est aussi doué que 1' enfant de la classe bour-
geoise. Mais deuxièmement, 6i 1'on juge 1'enfant après 1a période
de scolarisation, 11 apparaf tra aussi clairement que 1'enfant de
la clasee ouvrière a plus de difficultés intellectuelles que 1'en-
fant de 1a classe bour geoise et qu' il1 est par conséquent également
moins doué. Mais cette situation n' est pas originelle, elle est
le résultat de 1'interaction du milieu socio-cultur el et de 1'école.
Les enfants défavorisés, 1es retardés scolaires, qui sont en najeure

par tie des fils de travailleurs, sont effectivenent, après des an-
nées d'ensei gnemen t inefficace, moins développés intellectuell ement
que les enfanta favorisés qui sont parfai ten ent à 1'aise dane le
systêne. Les 61èves des classes pratiques ont en réalité plus de
difficultés que 1es éla res des classes latino -scienti fiques à na-
nier 1es abstractions et effectuer 1es opérations formelles . Comme
des frui ts qui aurai ent mal mori,ils n'ont pas pu développer au
n8ne rythne que 1es autres toutes leurs capacitis. Et comme noe
peneona que 1e développenent de 1'enfant forme un tout, ce retard
se retrouve dans a'autres aptitudes : travail manuel, concentration,
mimoire, etc...

On a parfois prétendu, dane 1es milieux progreseistes, pr&ts
&eritiguer 36cole bourgeoise, que cette eituation avait pour
seule cause Jes eriteres de célection et qu'51 euffirait de pro-
ouveir ne éeole qud jugerait les enfante selon d'autres eritres
que eeu uage dane 1éeole beurgeoiee (eritares verbaux et
abetralte) pour qu'autonatiguenen apparaiesent dee faeultés et
des aptitudes ignories et ineoupgonsles etles lee enfants de Ia
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classe ouvrière. Cette conception n'est pas dialectique . Blle
ignore que la sélection résulte de 1'int eraction des critères
bour geois de sélection et de 1'aliénation de la classe ouvrière .
Propos er de juger les enfants d'ouvriers selon des criteres mieux
adaptés" à leur milieu c'est les confiner dans leur situation de
classe défavorisée, aliénée. Prétendre leur apporter une cul ture
à leur niveau c'est leur faire assimiler encore davantage 1'idéo-
logie aliénante des mass media de la société capitaliste. Vouloir
uniquement mettre 1'accent sur le développement de leurs aptitu-
des manuelles c'est les condamner à accepter les rapports de
production du système capitaliste.

En réalité, 1es retar dés scolaires sont en échec parce qu'ils
sont fils de la classe ouvrière et parce que la classe ouvrière est
aliénée idéologiquement. La bourgeoisie conserve, pour elle-mëne
ou pour ses s er viteurs les plus immé diats, les moyens culturels
donnant une maltrise de 1'appar eil de producti on et de ses problè-
mes historiques. Une des fonctions de 'idéologie domi nante est
précisément d' empêcher que la classe ouvrière comprenne sa situa-
tion de classe dans le mode de production capitaliste. Le proléta-
riat est donc diminué économiquement et culturellement et ses en-
ants sont défavorisés avant et pendant leur scolarité.

Nous nous bornons encore à signaler d'autres facteurs qui ac-

centuent la sélection des enfants de la classe ouvrière : Ils ne
trouvent pas souvent les conditions psychologi ques et affectives

es à un développement harmonieux, ils n'intériorisent pasnecessal
leur destin de la même maniàre que 1'enfant de la classe aisée.
La perspective d'accéder un jour au niveau des études uni versitai-
res est considérée conme un but très di ffi cilement accessible par

Des études portant surune grande partie de la classe ouvri ère.
le phénomène des déro gations dans 1'enseign ement (promotion condi-
tionne1le dans une section) ont mi6 en évidence le fait que ce sont
surtout les classes aisées qui recour ent à cette possibilité. Les
motivations à 1'étude sont plus faibles chez les enfants de la
classe ouvrière.

Ainsi lorsqu' on parle par exemple de "revaloriser" le travail
manuel dans notre societe.



Toutes ces différences, 1'école actuelle ne les compense
pas, elle les accentue.

La sélection sociale que 1'école reproduit ne pourra ëtre
Supprimee que lorsque la classe ouvrière se sera supprimée en
tant que classe exploit ée et aliénée. Ce n'est pas la transfor-
mation de 1'école capitaliste qui 1ibérera la classe ouvrière
mais la révolution socialiste .

3. LA DEMOCRATISATION DES ETUDES

L'aile réformiste de la bourgeoisie, en championne de l'é ga-
litarisme, s'est élevée il y a longtemps dé jà contre le système
d'ensei gnement qui présentait, avant la création du Cycle d'Orien-
tation, une structure ouver tement sélective . Les différentes fi-
1ières étaient tout à fait cloisonnées et il n'était pratiquement
pas possible de chan ger de section dans le sens ascendant (par ex.
passer du Collège Moderne au Collège de Genève inférieur) . Des
réformes s'imposèrent donc, aux yeux des sociaux-démo crates, pour
remédi er aux iné galités :"Le très faible pourcentage des étu-
diants d'origine ouvrière ou paysanne prouve bien que des sequel-
les subsistent encore de cette volonté, avouée ou non, de réserver
les études longues à la classe sociale où ràgnent 1es leçons parti-
culiêres , les répétiteurs, les cours de vacances à 1'étranger,
c'est-à-dire 1'ar gent!". Dès lors la tâche de 1'Etat était toute
tracée : "les gouvernements sont donc encouragés à démocratiser
1'enseigm ement, c'est-à-dire à mettre au point un ensemble de
moyens psy cho lo giques, sociologiques, financiers et bien entendu
pé dago gi ques tels que chaque enfant, chaque adolescent et même
chaque adulte, reçoive la maximum de formati on et d'information
compatible avec ses dons intellectuel s, quel que soit le milieu
social et culturel" ,

La critique de 1'école conser vatrice, facteur de sélection
sOciale, est accompagnée d'une conscience parfois clairvoyant e

A. CHAVANNE, L'Avenir de 1'Enseignement.



M. Hari, directeur du
des me canismes mêmes de cette sélection.
C.0. reprend à son compte les analyses de Bourdieu : "L'école
procède en effet d'une civilisation où 1'intelligence discursive
est normative autrement dit, elle place au premier rang les
qualités et les aptitudes qui sont spécifiquement celles d' une
certaine "élite" socio-culturelle : qu'on songe en particulier
au röle selectif essentiel donné par 1'école primaire à 1'orth0-
ETaphe, a la grammaire ou à l'expression verbale. En admettant
avec cer tains généticiens que tous les enfants - sauf cas patho-
ogiques sont égaux en intelligence au départ, il faut bien
reconnaître que les enfants de milieux aisés, donc cultivés, b-
neficient durant leur période pré-scolaire d'un climat qui les
prepare a cette école; lear vocabulaire est beaucoup plus Tiche
que celui d'enfants provenant de milieux plus simples, leur yn-
taxe est plus cohérente, leurs connaissances générales plus vas-
tes

Les reformes du système scolaire ont porté jusqu'a present
sur 1 école moyenne, c'est-à-dire celle qui constitue la charnire
entre 'école primaire et 1'école secondaire ou 1'école profession-
nelle. Elle regroupe des élèves de 12 à 15 ans, âge réputé décisif
pour 1 'orientation des élèves. "Piaget a fait plusieurs fois réfé-
rence à "i'âge de onze-douze ans" comme période charnière entre le
stade des opérations concrètes et celui des opérations formelles .
Dans cette hypothèse , 50 % des enfants âgs de onze ans n'ont pas
atteint ce "stade charnière"; en revanche, 25 1'ont franchi de-
puis un an au moins. A douze ans, 35 % des enfants ett, à treize
ans, 17 % ne sont toujours paS parvenus au stade formel. Mais cer-
tains disciples de Piaget consi dèrent que c'est seul ement vers
onze ans que 1'on accède à un stade pré-formel et que la moi tié
des enfants n'attei gnent qu'après quinze ans le stade des "opéra-
tions formelles" propr ement dit" L'unanimité n'est donc pas ac-
quise sur ce stade des "opérations formell es" . Sans entrer dans
1es dé bats des psychologues, il n'est pas inutile de remar quer
que les premières réformes ont porté sur 1'écolle moyenne plutôt

1R. HARI, IX Séminaire de Montana , Publié par le C.0., Genève,
1970, p. 86. Ci-après "Montana IX".
René HABY, Le Premier cycle des études secondaires, "Le Monde'",
2 juillet 1969.
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que sur 1'école primaire, alors que 1'on reconna it que cette
dernière constitue le secteur décisif où a lieu la sélection.
On peut é galement s'interroger sur l'extrême réticence dont
fait pr euve 1a bourgeoisie à envi sager des changement5 au ni-
veau primaire, précisément dans des pays tels que la France ou
1'on n 'hésite pas à entreprendre des réformes du premier cycle
des études secondaires. Ce fait met en évidence 1'importance
décisive de 1'école primaire dans le processus de la sélection.
Des réformes "démocratiques" à ce niveau auraient certainement
des influences sur 1e rôle éducatif de 1a famil1le, influences
que la bourgeoisie n'est pas prête à accepter.

A Gene ve et dans d'aatres cantons, le contraste reste sai
sissant entre l'embrigadement très strict des instituteurs et le
"libérali sme" du Cycle d'Orientation qui n'est pourtant pas épar-
gné par les abus du dirigisme bur eaucratique.

4. LES LIMITES DE LA DEMOCRATISATION

La réforme de cette école moyenne, toujours selon son direc-
teur général, M. Robert Hari, est axée sur une double exigence

1'orientation continue de 1'enfant, mis dans des condi-
tions telles qu'il puisse, au gré de ses difficultés ou de ses
pro grès, être dirigé en tout temps sur la nouvelle voie qui lui
convient le mieux. C' est postul er, on le voit, le principe de
1'école unigue, quelles que soient les formes d'orientation in-
terne qu'elle se choisira;

la démocrati sation des études, c'est-à-dire le recrute-
ment intégral des élèves d'un âge donné (en 1' occurrence les élè-
ves de l0, 11 ou 12 ans selon les systèmes), et la suppression
des obstacles d' ordre économique (gratuité de 1 'ensei gnement) ,
social (allocations d'études ; encouragement et information par
des conseillers-psychologues) ou géographique (établissements
secondaires proches ou relativement pro ches des domiciles".

R. HARI, op.cit., p. 87.
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A 1'heure actuelle, le Cycle d'Orientation tente d'assurer
i'orientation" des élèves au moyen de sections differenciees,
theoriquement perméables et sans véritable tronc commun en 7e

s1 1'on entend par tronc commun un degré indiff ér encié d'un
6emestre ou d'une année où les élèves seraient "orientés" dans
les différentes sections selon des critères plus uniformes
gu'en 6e primaire) .

A la base de 1'idée réformiste, on trouve 1'hypo these que
la selection de vrait disparaftre au profit d'une véritable orien
tation qui conduirait à "l'abolition de toute différenciation et,
partant, de toute hiérar chie entre les divers ordres d'enseigne-
ment tout au long de la scolarité obligatoir e". C'est-à-dire,
a abolir toute hiérar chie dans la société et finalement sans
doute toute lutte de classe. L'illusion réformiste consiste a
Croire que les objectifs de la société socialiste pourront ëtre
atteints, sans révolution , par des changements progr essifs a
1'intérieur des différents 6ecteurs de la sociét, en 1'occurr ence
1'école. Elle postule une autonomie de 1'école par rapport a la
SOcieté. Les sOcialistes reconnaissent encore volontiers que
1'é cole est un produit de la société capitaliste et qu'elle en
porte donc les injustices, mais leur erreur est de croire que la
sOciete pourrait accepter un jour de faire fonctionner une ecole

La bour -qui desser virait les intérêts de 1'ordre capitaliste.
geoisie a besoin d' une école qui reproduise les classes sociales ,
qui assure sa domination dans la division sociale du travail. Ce
besoin est vital pour elle et il expli que les échecs des projets
aborés par les réformistes. Ceux-ci sont obligés constamment

Ils se doivent de tenirde pratiquer une politique de compromis .
compte de la réalité. Et la réalité c'est précisément le mode de
production capitaliste, sa rational ité, ses impérati fs . En fait
le rôle objectif des forces politiques, telles que le parti socia-
1iste, consiste à hâter les réformes dont la bourgeoisie a besoin
mais que son aile conservatrice hésite à assumer. Dans les pays
haut ement industrialisés, les sociaux-démocrates assument les

tâches de rationali sation de 1'économie et renforcent ainsi le

M.L. FRANCOIS et Ph. SCHWED, Le Cycle d'Orientation dans 1' en-
seignement secondaire gene vois, histoire d'une idée pédagOgique,
1927-1962, CEPCO, Genè ve, 1969, ci-après "Le C0...".
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courant technocratique. D'autre part, la politique réformiste
contribue à préserver la paix sociale par 1a mise en place de
structur es contractuelles (r8le des syndicats, p. ex.) qui per-
mettent de réaliser sans heurt les mutations économiques indis-
pensables à la survie du système. M. Hari, directeur du C.0.,
expr ime bien 1a contradiction entre les rôles objectif et sub-
jectif du courant qu'il représente lorsqu ' il s'interroge sur la
"difficile alternative du réformateur: doit-il essentiellement
veiller à l'épanouiss ement de 1'indi vidu (en postulant au demeu-
rant que les études et leur prolongation y contribuent) ou doit-
il satisfaire les besoins de 1'économie et de 1a société ? Pour
prendre une image brutale et excessive, vaut-il mieux susciter
des poètes ou fabriquer des mécaniciens de préci6ion ? La
bourgeoisie fabrique les deux de toute manière et celan'est pas
un hasard s'ils ne c ommuniquent pas entre eux. L'objectif de la
sOciété socialiste c 'est précisément d'abolir cette antinomie
entre ceux qui pensent le monde (et qui le dirigent) et ce ux qui
le font réellement :les producteurs.

Robert HARI, op.cit., p. 85.
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LES ETAPES DE LA POLITIQUE REFORMISTE

L'idée de "démo cratisation des études" ne date pas d'au-
A Genève, en particulier elle possède une longuejourd'hui.

histoire qui a été retracée dernièr ement dans une brochure de
la CEPCO (Commission d'étude permanente du C.0.) déjà citée
et que nous utiliserons abondamment dans les chapitres suivanto.

L'AIGUILLA GE1. LES PREMIERS PROJETS PERFECTI ONNER

C'est en 1927 déjà que le socialiste André 0ltramare, alors
chef du Département de 1'instruction publique, présentait un pre
mier projet visant à instituer une Ecole moyenne dans 1'ensei gne
ment genevoiS, c'est-ä-dire un cycle secondaire de 2 ans réunis-
sant tous les élèves de 12 à 14 ans en vue d'une orientation dans
les filières habituelles. Le projet prévoyait de confier la tâche
de la sélection aux instituteurs. Ceux-ci s'en félicitèrent, con-
trairement aux maîtres des autres écoles Collège et Ecole secon-

Pour faci-daire qui voyaient le collè ge amputé du 7 ème degré.
1iter 1'accès des études secondaires aux enfants de condition mo-
deste, la loi proposait d'admettre gratuitement ces élèves mais à
condition qu'ils sortent de 1'école primaire avec un bulletin de
capacité!

Par rapport à 1'ancien système, le projet de loi offrait
1'avantage de perfectionner "l'aiguillage du r éseau pé da gogique" ;
i1 constituait donc une première tentative de rationalisation de
la sélection. C'est pourquoi, et il est important politiquement
de le souli gner, le pro jet de loi fut défendu par le parti radi-
cal qui le soutint apr ès la non-réélecti on d'André 0ltramare ,
remplacé par M. Malche, radi cal, ancien représentant de 1'Union
des instituteurs gene vois (U.I.G.).

Si le projet de loi ne fut finalement pas retenu par la ma-
jorité, c'est en rai son de 1'opposition de la droite libérale et

cf. Bupra.
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chrétienne- sociale ainsi que de 1'extrême-droite, 1'Union de dé-
fense économique (U.D.E.), embryon de la future "Union nationale"
du fasciste Géo 01 tramar e . Mais c'est aussi grâce à la grande
réticence du corps enseignant du secondaire supérieur.

La majorité bour geoise enterra donc un projet qui venait
sans doute trop tôt et qui ne correspondait pas à une necessite,
du point de vue du développement économique, étant donné les cir-
constances de crise de 1'époque

2. LES PROJETS D'APRES-GUERRE

En 1946, époque de réformes de 1'ensei gnement dans diffé-
rents pays d'Eur ope (en France, le plan Langevin-Wallon), les
socialistes gene vo is repartent à l'assaut, toujours sous l'im-
pulsion d'André 0ltramare. Ils proposent cette foiS un projet
qui comporte non seulement la creation d'une Ecole moyenne, mais
encore pour la première fois, 1'idée de 1'orientation. Le cycle
prévu compte 2 années. "Dans la pr emière année, les élèves sont
répartis en différ ent es classes parallèles selon leurs goûts et
leurs aptitudes, après avoir été préalablement soumis à diverses
épreuves d'orientation professi onnelle . La de uxième année sert
à vérifier si 1' ori entation a été bien faite et s'il n'y a pas
lieu de faire bi furquer 1'élève dans une autre direction plus en
rapport avec ses goûts et ses aptitudes. Les élèves reçoivent
des ensei gnements différenciés qui les feront admettre soit dans
des écoles secondaires ou professionne lles, 5oit en apprenti6-
sage' 2.

Mais le projet soul ève une forte opposition dans les milieux
de 1'ensei gnement (car il mutile des pans entiers de 1'école secon-
daire) et d'une mani ère générale dans les milieux libéraux et con-
servateurs. Ce sont en effet les grands thèmes de 1'idéologie li-
bérale qui sont invoqus pour motiver le renoncement au pr ojet.

Quant au gouvernement Nicole (1933-36), il eut à cette époque
d'autres chats à fouetter.
1Le CO...", p. 26.



On 1e considere comme "dirigiate", susceptible d'evoluer vers
une mainmise scientifique de 1'Etat sur la jeuness e". L'école
unique deviendra "une gare de triage oü le corps ensei gnant
jouera un r8le déterminant contre les parents pour 1e choix des
carrières". Car on estime que "la fanille, pour perdr e de sa
force, n'a vraiment pas besoin du nouveau coup qu' on veut 1ui
porter" Pas plus qu'en 1927 on ne juge nécessaire dans 1es
milieux politiques qui représent ent 1es intér8te directa des
classes possédantes de modifier quoi que ce soit aux filières
traditionnelles de 1'ensei gnement. Les mécanisnes de 1a sélec
tion jouent pleinement leur r81e et 1e moment n'est pas encore
venu de rationaliser 1a vieille machine.

3. LA NA18SANCE D CTCLE D ORIENTATION

Ce moment viendra pourtant aprås la 1ongue période de ges
Durant ces années, 1esstation du C.0. qai dure de 1955 à 1962.

ob jectifs des soelalistes ne varient pour aine dire pas 1e
ont 6té dérinis une fois pour toutes dans 1es grandes 1ignes dès
1946. Peu à pe, 1es condi ti ons &cononi ques et golitiges inpo-
sent 13dbe dune réforne à la bour geoisie. Dis 1954. e1le est
dsepesée à enviss ger certaines nesur es . Le nouveau Président du
Département de 1instruetion putb1ique, 1e radical A1fre Borel
annonce qu11 a 1'intent ion "de net tre sur pied plan a8tude

mplet, prilude une cer taine rationalieation des nethode
d'eneeigement 2 e eommission dite du "Plan tudea est
erée en 1955 et Ta question dune réforme de stretare de 1et
eigmenent secondaite eet à nouveaa posbe (avee de troe

n)Dane 3e rapport fisal, poublié en 196e, e'ast1 dap
seton de la 1os es vier aus "exigescee de sotre tenge u
tive ie traafsration des isetstutione eslairee fet
sernaie afapter aus besetne sseveaex ta gratusté de 1esel
et seessaire intieiaor, estieranast aeguise ds cepteebre
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La mar che régulière des ét udes estplace est souvent ai1leurs.
ainsi gênée; les échecs nombreux (passage au Collège moderne )
une vraie orientation s'impose!" 1. Ces nouveaux besoins, Roger
Girod, professeur de sociologie à 1'Université, les esquisse
dans un article joint au rapport du D.I.P. , intitulé: "Pénurie
de cadres et démocratisation des études'"2. Après avoir montré
la correspondance entre le développement de 1'industrialisation
et 1'accroissement de la scolarisation, il souligne les insuffi-
sances de la formation des cadres techniques et scientifiques
"qui seraient nécessaires pour que nos industries et nos labora-
toires puissent suivre le rythme imposé par la concurrence de
1'étranger" 5. L'effort à faire dans ce domaine implique évi
demment un développement de 1'université, et un recrutement des
étudiants sur une base plus lar ge:"L'élite des établissements
6econdaires de type classique ne suffisant plus - soit à 1'échelle
6uisse, soit à 1'échelle inter nationale pour assurer la relève,
force est bien d'élargir le recrutement" 4. Telle est la justifi -
cation réelle de la démocratisation des études.

Le problème du tronc commun.

Pour permettre cet élar gi ssement, le tronc commun semble in-
dispensable; la commission propose donc de 1'instituer en 7e pen-
dant un semestre ; durant le second sem estre le projet prévoit la
erdation d' optione (1latin; nathématiques) et aux degrés 8e et 9,
des sections différenciées à 4 niveaux (A, B, C, D).

Mais le projet demeure contradictoire car les objectifs res-
tent nal définis au sein nâne de la bour geoisie . Tant8t elle
congoit que le tronc commun est un i nstrument qui favorise 1'élar-
giecenent de la base sociale des étudiants, puisqu'il aura théori-
quement pour effet d'abattre les eloisons entre les filières.
Tant8t elle cemble mue plut8t par un désir de rationaliser un sys-
tane qui chancelle sous 1'ansaut de la vague dénographique mena qant

Le CO..", p.40
a Reforne de 1t'enaeignement eecondaire. Genéve, 1960.

Tbid.p. 128.
Ibid. p. 129.
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la préser vati on du mécanisme traditionnel de la sélection des
elites "quelles que soient son étendue et ses modalités, une
reforme ne devra jamais compromettre ou retar der la formation
de 1'elite, tant littéraire que scientifique. L'elite se mani-
feste, s 'affirme et s'impose d' elle-même, etc." (Les Principes
de la réforme du D.I.P.).

Cette contradiction se manifeste é galement dans la réti-
cence de 1'Union du corps enseignant secondaire genevois (UCESG)
à 1'é gard du tronc commun "il faut conser ver à l 'enseignement
toute son efficacité et même la renforcer dans la mesure du pos-
sible. Il ne faut pas sacrifier la qualité des études à un sys-
teme dorientation, si parfait soit-il en théorie . L'orientatiopn
peut etre amáliorée, mais elle ne doit pas devenir un but en elle-
même.. La formation des élites ne doit 8tre négligée sous aucun
prétexte" 2. Conformément à ces principes 1'UCESG proposait une
préorientation à la fin de la 6e primaire, car "la constitution
de classes de 7e recevant sans préorientation tous les elevesB
sortant des 6e primaire porterait un grave préjudi ce aux études,
quelles qu'elles soient" . Il est signifi catif de constater à
quel point le corps enseignant genevois embof tait alors le pas à
1'aile la plus conser vatrice de la bour geoisie. En bons fonction-
naires de 1'Etat bour geois, les enseignants pr enaient des positions
voisines de celles du parti 1ibéral, de 1'Union Famille-Ecole (UFE),
et même de la Fédération des Syndi cats Patronaux (FSP). Cette der-
nière est en effet irréductiblement opposée à ce que 1'on crée
une 7e non di fférenciée pour tous les élèves sor tant de 1'ensei-
gnement primaire" . La FSP propose m ême "la création de classes
fortes et de classes faibles, en 5e et 6 primaire et en 3e et 4e,
qu'on augmente le nombr e de classes spéciales" 2. Autrement dit :

La seule "concession" est la sui vante "Pourune hypersélection.
les 6lêves dont 1'orientati on reste encore un problème à la sortie
du 6 de gré primaire, 1'UFE et la FSP se rallient à la thèse du

La Réforme ...", op. cit., P. 14.
p. 154.

P. 154.Le C.0....", p. 45.
D. 45.
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D.I.P. et approuvent 1a création du 7e degré d'orientation, dis-
tinct de la 7e latino-scientifique, avec programme différ encie

Quant à laau premier semestre et cours à option au second"
Teaction des ensei gnants primaires , on peut dire sommairement
qu'elle est favorable au principe d'un cycle d'orientation de
5 ans. Mais e rapport de 1'Union des Instituteurs genevois
(U.I.G.) ne va pas au coeur du problème, puisqu 'il ignore 1'im-
portance des deux éléments-clés et contradictoires du projet:

Les instituteur s genevois s'at-1'orientation et la sélection.
tachent surtout à défendre corporativement leur profesSion qui
sera inévitablement amputée du 7e degré, si la réforme est ac-
ceptée

Le Département est donc final ement obligé de céder sur la
question du tronc commun, face à 1' opposition conjuguée des en-
seignants du secondaire et de la droite cons er vatrice. La 7e
indifférenciée prévue par le projet du D.I.P . est abandonnée,
tout d'abord au profit d'une 7e comportant deux voies (études
longues, études courtes) puis ultérieur ement 3 sections: LS, G,
P. La crainte et le scepticisme d'une bonne partie de 1'opinion
publique retardent la mise en application du projet. Le chef du
D.I.P. A. Borel, radical, prend la décision de remettre la mise
Sur pied des premieres classes du C.0. à 1962 seulement. Mais
dans 1'int er valle, A. Chavanne, socialiste, le remplace (en déc.
1961) et c'est sous sa direction que les premières expériences ,
tous compromi6 acceptés, seront réalisées tandis que la nouvellle
1oi sera votée en 1964 par 1' ensemble des partis politiques. Une
unanimité qui n'a rien à envier , toutes proporti ons gar dé es , à
celle qu'obtiendra en France la loi d'orientation d'Edgar Faure .

1Le C.0. ...", p. 46.
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3
LE BILAN ACTUEL DU C.0.

Partisans d'une société démocratique et progr essiste, mais
en fait artisans des mutations indispensables du capitali sme mo-
nopoliste, les socialistes défendent le principe d'une école '"en
réforme permanent e' qui se sait "perfectible" et "entend se main-
tenir dans un climat de mutation dynamique gue!'". Aussi les princi-
paux responsables du C.0. reconnaissent-il8 volonti ers 1'echec
provisoire du C.0. sur le plan de la démocratisation des études.
"Le repro che principal que 1'on peut faire au C.0. - que le C.0.
se fait à lui-même - c'est de ne pas avoir pu atteindr e plelne-

Nous avons d ja citément Son but premier 1'orientation"
les conclusions pessimistes des auteurs de 1'historique du C.0.
'institution nouvelle ne tend guère à supprimer les vertuE Se-
lectives du cycle moyen, mais plutôt à améliorer le processus par
lequel se fait la sélection traditionnelle'". Il convient de
mettre en évidence ce fait par quelques chiffres. Une étude du

4 por-Centre de Recher ches Psychopé da go gi que du C.0. (C.R.P .P .)

tant sur tous les élè ves de 7e de 1'année 1967 montre avec une
parfaite clarté la relation entre 1'origi ne socio-professionnelle
des élèves et leur préorientation dans les differentes sections
(LS G P). L'examen du tableau I, p. 19, montre clairement
que le 7o % des enfants dont les parents exercent une profe5sion
de "diri geants" fréquentent la section 1atino-scientifique, alors
que 21 % 6eulement des fils ou filles de manoeuvres sont inscrits
dans cette section. Si 1' on ne peut rendre responsable 1' institu-
tion nouvell e de cette situation, puisqu'elle 1'hérite de la sé-
lection effectuée à 1'école primaire, il est justifié de s'inter-
roger sur ce qu'il advient des élèves à la fin du cycle moyen,
c'est-à-dire en 9e du C.0.

Rapport de la Commission char gé e d'étudi er 1a motion concernant
le cycle dorientation, Secrétariat du Crand Conseil, Genève,
1969, p. 16. Ci-apr ès "Rapport. .."
"Rapport...", p. 16.

Le C0, . .", P. 57.
S6lection scolaire et sélection sociale, C.R.P .P . , Genè ve ,juillet 1968. Ci-après "Sélection. ..".



CATEGORIES

dirigeantssupérieure lI
cadres

employés
moyenne I

couches moyennes

oUvriers qualifiésinférieure I
ouvriers non qual.

supérieue lII

moyenne I

inférieue I
sans indication

supérieure I1I

moyenne II

inférieureI

les surfaces sont proportionnelles
aux effectifs

REPARTITION DES ELEVES

PAR CATEG ORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES ET PAR SECTIONS

TABLEAUI ELEVES DE 7e 1967-68

25%

42
38%

45%

ELEVES DE 9e 1967-68TABLEAU II

28%

46%

32%50

TABLEAU III ELEVES DE 9e 1968-69

145 24%

333

22338%

sections section se ction section
atine et générale modeme pratique
scientifique

19
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Pour pouvoir répondre correctement à cette question, il
faudrait connaître le destin de chacun des élèves recensés en
7e, le nombre des doublages et le pour centage des élves qui
ont quitté le C.0. avant la 9e année (or on sait que ce pour-
centage est en général élevé : il atteint environ 25 %). Une
telle étude n'a pas encore été publiée et nous disposons d'au-
tres classements socio-professionnels des élèves de 9e, entre
autres pour 1'année 1967-68. Ces donné es ont été réunies dans
une autre étude des mêmes auteurs que celle portant s ur les 7.
Les caté gories utilisées sont identiques sauf qu'elles ont été
6implifiées: les ouvriers qualifiés et non qualifiés ont été
regroupés dans une seule caté gorie (cat. inférieure I), ainsi
que les employés et les couches moyennes (cat. moyenne II) et
les cadr es et dirigeants (cat. supérieure III).

A Compar er 1'évolution des pourcentages de la 7e à la 9e,
il sembl erait que le C.0. accentue la sélection. En effet, le
pourcentage des fils d'ouvriers passe de 25,9 % en 7LS à 18,5 %
en 9LS par exemple. Il est évident que cette comparaison n'a
pas grande valeur puisqu'elle porte uniquement sur la même année
1967-68. La comparaison avec les effectifs et les proportions
des élèves de 9e de 1' année 1969-70 est déjà plus plausible,
quoique, nous le ré pétons, elle n'offre pas encore une idée cor-
recte de 1'évolution des élèves de 7e en 9e. D'autre part, 1'in-
troduction de la section moderne ainsi que l'usage de catégories

Nous publions toutefoisdifférentes modifie aussi les résultats.
ces donné es tirées de 1'annuaire statistique du canton de Genève
(1969)qui, toutes réserves faites, montrent que la situation
n'est pas bien différente à la fin et au début du C.0. La pro-
portion des é1èves issus de parents ouvriers, en section latino-
scientifique , est de 26% en 9e 1969-7o contre 25,5 % en 7e 1967-
68. Celle des fils et filles de dirigeants passe de 70 % en 7e à
66% en 9e (voir tableau III, p. 19).

Cependant pour se faire une idée plus probante de la sé-
lectivité du C.0., nous pouvons aussi compar er le nombre et la

Anamnèse 6colaire des élèves de 9e du cycle d'Orientation,
C.R.P.P., Genève, 1968, p. l0. Ci-après "Anamnèse...".

2 Voir p. 259.



début de la 9e 1

Latine
Entrées 432 29,5%
9e 67-68 281 19,2%

(a)

Section reguliers

242 86, 1%Latine
Scient.

83 35,8% 5Génér.B
31 38,3% 7Génér.C
84 58, 3% 12Génér.A

Pratique

597 54, 7% 61Total 9e

11

21

proportion d'élèves dans les 4 sections à 1'entrée en 7e et au

TotaluittéPratiqueScientifique Générale (s)
1463 100%330 22, 6%7,0% 598 40,9%l03
1463 100%197 13, 5% 25,4457 31,2%156 10,7%

On constate, outre le fort pourcentage d'élèves qui aban-
donnent le C.0. (pour entrer en appr entissage ou travailler sans
qualifi cations), que seule la section scientifique a augmenté ses
effectifs, ce qui s'explique par 1'apport d'élèves de la section
latine, mais aussi, comme une étude des transferts le nontre, de
la section générale

On appelle transfert positif le passage d'un élè ve vers une
section plus difficile et trans fert_négatif le passage d'un élève

Parmi 1es 1091 élèves de 9e de 1967,vers une section plus facile.
le nombre des transferts positifs s'élève à 61 (soit 5,6% du total)
et celui des trans fer ts négatifs à 178 (soit 16,3 %). Comme le
montre encore mieux le tableau suivant ,1'évolution des élèves
vers une section plus difficile est assez rare sauf pour les pas-
sages de G en S 23 élèves sans doublage et 26 après doublage .

L
Proportions de reorientations selon les sections

(e)(c) (d)(b)
TotalDiversDoublagestsf. posit. tsf. neg.

100%2811,1%30 10,7% 36 2,1%

44 28, 4% 156 100%5,1%8, 5%66 42,3% 23 14,7% 915

100%70 30,1% 16 6,9%58 25, 0% 2322,2%
81 100%, 6%8,6% 26 12,3%32,2% 107

144 100%15,3%8,3% 2,8%22 15, 3% 22

91 46,2% 8 4,1 76 38,6% 14 7,1% 8 4,0% 197 100%
4,5% 1091 100%5,6% 178 16,3% 206 18,9% 49

"Anamn se.. .", P. lo.
P. 1l.
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Ce bilan plutôt décevant doit 8tre nuancé par les effets
certainement positifs de la pr é orientation en 6e primaire . I1
est reconnu que certains instituteurs ont pour tendance d'orien-
ter leurs élèves au maximum de leurs possibilités et m ême de pra-
tiquer une certaine surestimation de leurs capacités. Ce fait
infléchit assurénent le pourcentage de transferts négatifs ;
théoriquement il est logique que les élèves mal ori entés finis-
sent par rejoindre les rangs d'une section plus facile. Mais il
est probable que la pré orientation en elle -même constitue un
élargissement de la base sociale du recrutement des sections
Eymnasiales. Cela n'a d'ailleurs pas échappé au rapporteur de
la commission du Grand Conseil : " Dans le système qui précédait
la création du C.0., une sé vère sélection s'opérait à la sortie

La préorientation doré navant généralisée de tousdu primaire.
les élè ves promus de 6 affaiblit - à aptitudes égales - 1'inci
dence de 1'origine sociale sur 1'orientation".

Cette évolution est confirmée par 1'augmentation régulière
2

des effectifs des collèges d'enseignement secondaire supérieur
et les effecti fs stationnaires ou même parfois régr essi fs des
écoles techniques et des entrées en apprentissage:

1968-69 1969-701967-681965-66 1966-62

2.5772.106 2.2791.9732.071Collège et ESJF

498541 605548542Ecole de Commer ce

824938 996 9131.025Ecole supérieure technique

Ecole de mécanique d'horlo-
362 362 360323333gerie et des métiers

Ecole prof. pour 1'industr ie
2.4312.716 2.495 2.4842.599et 1'artisanat

Apprentis en entreprises
4.886 4.8624.984 4.933 4.863et en école

"Rapport...", p. 13.
2 Comme nous 1'avons dé jà vu, nous ne saurions déduire de cet élar -

gissement qu'une démocratisation réelle a lieu, la pyr ami de so-
ciale n' en étant d'aucune manière bouleversée.
Annuaire statistique 1969, Genève, 1970, pp. 262-267.
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2. METHODES ET PROGRAMMES

Bn ce qui concerne le contenu de 1' ensei gn ement et les pro-
BTammes, force est de constater que le C.0. a très peu innové.
L'école "démocratique!", victime des exigences du secondaire supe-
rieur, s'est vue condamnée à perpétuer la transmission de connais-
sances de type encyclopédique. Si 1'introduction de cours 'in-
formation générale, de critique de 1'information et autres
gadgets" a été possible, en revanche le contenu des disciplines
princi pales qui conditionnent la pr omotion est resté conforme à
la tradition (sauf évidemment en mathématiques mais ce changement
est resté superficie1). L'ensei gnement du français, par exemple,
ne s'est presque pas modifié, notamment dans les sections P. I1
eût été conforme aux objectifs mêmes de la démocratisati on de
donner la possibilité aux élèves provenant du milieu ou vrier de
remédier entre autres à leur carence de connaissances normatives
(expression écrite) . Cet effort aurait correspondu à la volonté
d'assimiler culturellement les enfants de la classe ouvriere.

Prisonnier de sa structure sélective, le C.0. s'estt contenté
de transmettre un savoir figé avec des mé thodes paternalistes et

On a vu quelle avait été 1'attitude réactionnaireautoritaires .
des ma1tres de 1'U$ESG lors de la création du C.0. I1 ne fallait
donc pas s'attendre à un renouvellement spectaculaire de leur part.
La "modernisation'" des méthodes d' enseignement 5'est donc bornée
au développement de6 moyens audio-visue ls et les rares tentatives

d'utilisation des mé thodes actives ont é té étouffé es avec une
sorte de crainte aveugle (par ce qu' elles étaient souvent employé es
par des ensei gnants politiquement orientés à gauche) et sans une
conscience claire de leurs avantages par rapport aux objectifss

Il est évident que depuis mai 1968, les chosesmêmes du système.

ont quelque peu changé et il semble, au niveau de la Direction
générale, que l'on commence à s'intéresser, quoique timidement,
aux possibilités d'int é grati on (meilleure adaptation au syst ème)
qu'offrent ces méthodes dans le cont exte général de la future ré-

L
forme

Voir plus loin "Programmes et mé thodes'" dans "Les nouvelles
réformes".



DES ENSEIGNANTS3. LE ROLE

Les tentatives d'introduction de la participation du corps
Comme 1le

enseignant peuvent être interpré tées dans le mëme sens.
C.0. est devenu peu à peu une énorme machine bureaucratique très
centralisée 1aissant de moins en moins d'initiative aux ensei-
gnants et aux différents collèges, cette situation entrait en
contradiction avec 1'idéologie réformiste. Une véritable offen-
8ive de la participation a donc été déclenché e par la Direction
générale durant 1'année 1969-70. E1le n'a pas rencontré 1'écho
souhaité bien que 1'Association des maîtres du C.0. (AMCO) en
ait fait longtemps une de ses revendi cations essentielles. La
principale raison de ce manque d'intérêt provi ent du fait que la
par ticipation proposée a toujours eu un caractère consultatif.
D'autre part, ayant 1'expérience de luttes surtout corporatives5,
1'AMCOn'était pas en mesure de propos er une politique de l'en-
seignement qui soit une alternative à celle du pouvoir.

4. LE POINT DE VUE DE LA BOURGEO ISIE SUR LE C.0.

En janvier 1968, une moti on était votée au Grand Conseil
genevois qui invitait 'le Conseil d'Etat à faire procéder aux vé-
rifications né cessaires afin d'évaluer dans quelle mesure les

Le rapportobjectifs assignés au C.0. avaient été atteints'
de la commission char gé e d'étudier cette motion nous intéresse
dans 1a mesure où il nous renseigne sur 1'évolution de la bour-
geoisie depuis les années 1960, sur son jugement de la nouvelle
école et enfin sur son attitude à l'égar d des réformes.

La réticence des milieux conservateurs à changer quoi que

ce soit au domaine de 1'instruction publ ique , telle qu'elle s'est
manifestée jusque dans les anné es 1950, a définitivement disparu.
On est loin de 1'époque où le nombre d'étudiants et d'apprentis à
former restait stable d'année en année et où rien ne motivait une
politi que réformatrice. l faut desormais "faire face aux exigen-

Rapport. . .", p. 1.



25

ges d'un monde en évolution accélérée et chacun est conscient

qu'une a daptati on continue des programmes et méthodes est de
rigueur!". La majorité bour ge oise sait gré au parti socia-
liste de promouvoir cette adaptation. Elle affirme que "le G.0.
avance assurément dans la bonne direction'" . Elle approuve "sa

remise en question des insti tuti ons traditionnelles d'instruc-
tion, qui doivent se mettre en mesure de prépar er à de nouvelles
conditions de vie et de travail des élèves plus nombr eux et sor-
tant de milieux sociaux qui n'y étaient que peu représentés jus
qu'ici". Pour satisfaire les besoins nouveaux de cadres, la
bourgeoisie accepte cette fois pleinement les réformes nécessai
res qu'elle avait condamnées dix ans plus tôt. "La commission se
déclare convaincue de la sagesse d'une telle mesure (le tronc com-
mun), sur une période d'un semestre au moins, à la condition que
la création de ces classes entraîne une transformation des métho-

La bourgeoisie paraltdes d'ens ei gnement et des programmes"
disposée, dans les années à venir, à favoriser 1'intégration cul-
turelle des élèves des couches défavorisées grâce à :

- une réorganisation et une généralisation des jardins d'enfants
dès 5, 4 ou même 3 ans;

une intensi fi cation, au C.0., de 1'ensei gnement du français et
des mathénatiques; la mise au point de methodes qui favorisent
1'apprentissa ge du latin (:!);

-1'individualisati on de 1'ensei gnement"

Elle voit mêne d'un oeil favorable 1'application à Genève du sys-
teme de classes à niveaux et des cour s à options .

La bourgeoisie a donc en dix ans profondément modifié sa po-
1itique en mati ère d'ensei gnement . On peut dire en résumé que les
contradictions et les oppositions qui la divisai ent, dans les an-
né es 60 et auparavant, sont presque résorbées. Il n'y a guère à
1'heure actuelle de diver genc es entre 1es objectifs traditionnels

"Rapport. ..'", P.9.
9.p.

P. 16.
P. 13.
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des socialistes et ceux de la majorité bour geoise:1'école doit
absolument se transformer , ne serait-ce qu'en raison de l'augmen-
tation démograph ique; elle doit se démocratiser parce que dans
1'immédiat les besoins de cadr es restent insatisfaits et à long
terme parce que le développement culturel général des travail-
leurs est 1'un des facteurs importants et bientôt primordial du
développement des for ces productives, par ce que les exigences de
qualifications ne cesseront d'au gmenter.

Cette tendance s'accentuera encore dans les anné es à venir.
De deux choses 1'une, ou bien la ma jorite bourgeolse sera con-
trainte d'être toujours plus réformiste en matière d'ensei gnement,
ou bien ce sont les réformistes social istes euX-mêmes qui joueront
en ce domaine un r8le toujours plus i mportant.

Mais cette évolution ne doit pas cacher qu'ill subsiste une
Lacontradiction importante dans les projets de la bourgeoi sie.

conscience des impératifs économiques a évidemment déci dé la
classe dom inante à réformer son école, mais des facteurs politi-
ques et idé ologi ques freinent encore cette transformation. L'école
est en effet un des lieux de transmi 6sion de 1'idéologie dominante
(i1 y en a d'autres: la religion, la famille, les mass media);
elle a été et elle demeure une inst ituti on conservatrice, elle as-
sure la permanence d' un certain nombr e de valeurs. Par consequent,
la bour ge oisie se montre trè6 réticente à moderniser le contenu de
son ensei gnement qui reste impré gné d 'humanisme anachr oni que. Elle
refuse d'adapter 1'école à 1'évolution de la vie moderne. Elle
réagit de manière très vive à certaines menaces, d'ailleurs exagé-
rées de "politisation'" de 1'enseignement. Elle vote une motion
visant à instaur er un contr8le politique des cours du C.0.. Dans
les milieux réactionna ires on craint à juste titre que la dénocra-
tisation des études ne perturbe cette fonction idéologique de
1'école. On a de la peine à accepter pour 1'instant que les métho-
des et le contenu de 1'ensei gnement évoluent. Et 1'iadéquation
des formes de l' ensei gnement au monde moderne provoque en effet une
crise qui peut être danger euse pour le système, d'autant plus si 1la
tendance de la bourgeoisie est au raidissement. Cependant, en

Motion Vernet, etc., adoptée en automne 1970.



1'absence de 1uttes anti-capitalistes dans les secteurs de 1'en-
seignement, 11 faut bien prévoir que le système pourra s'assou-
plir et que de nouvea ux projets réformistes viendront résoudr e
en partie la crine actuelle. 11 ent donc urgent de les exaniner .
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4
LES NOUVELLES REFORMESs

1. LES MODELES ETRANGERS

Les reformes du C.0. qui sont envisagées actuellement s'ins-
pirent des réformes de 1'enseignement secondaire de tro18 payS
industrialisés: la Suè de, la République Fédérale Allemande et
1Angleterre . Bien que ces expériences prennent dans chaque cas
des formes très différentes et des modalités d'application très
variées, on peut dire qu'elles ont toutes pour objectif une "dé-
mocratisation des études'" devenue indispensable compte tenu du
haut niveau de développement économique de ces pays. Ces retor-
mes ont été parfois mises sur pied, c'est le cas notamment en
Angleterre, du fait même de 1'existence de structures scolaires

ar chalques et hautement sélectiv es. Toutes ces experiences repo-
sent Sur le principe du decloisonnement maximum des sectionS, Ou
en d'autres termes, sur la perméabilit maximale des filieres.
C'est la raison pour laquelle elles privilégient les classes indif-
férenciées, c'est-à-dire le tronc commun, les classes à niveaux
et les optionS.

Le tronc commun (ou cours commun) est une structur e gui regroupe
des élèves en classes hétérogènes, donc iné galement doués et dif-
férenciés socio-cul tur ell ement . En général, e'est 1'ens ei gnement
des branches dites secon daires (histoire, géographie, dessin, Bym-
nastique, etc.) qui est donne en cours communs.

Les classes à niveaux sont des struct ur es qui regroupent pour une
même discipline (en général une branche princi pale : fran çais , ma-
thématiques, langue) les élè ves en fonction de leurs aptitudes

Les critères de ré-pour 1a branche dans des classes differentes .
partition des élèves dans les différents niveaux peuvent varier .
Tantôt ce sont 1es programmes qui sont différenciés tantôt ce sont
les rythmes de travail.

Les cours à option offrent aux élèves le choix entren nombre res-
treint de disciplines en fonction de leurs intérêts ou de leurs
golts.
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Ces trois structur es , très brièvement définies, se mêlent
évidemment entre elles pour former de multiples combinai sons .

2. LES PROJETSs GENEVOIS

De nombr eux projets sont étudiés actuellement sur le plan
genevois afin de permettre une première appli cation de ces struc-
tures, dans un collège du C.0., dès la rentrée 1971. Le séminaire
de Montana qui regroupe "1es cadres'" de 1'école_ a été consacréé
en 1970 à cette étude. Quoique ce do cument ne constitue qu' une
premi ère ébauche souvent incomplte du problème et offre le choix
entre plusieurs poseibilités, il donne des indicati ons très pré-
cieuses sur les intentions des réformateurs et en ce sens 1l a
valeur politique . I1 ressort en tout cas clairement à sa 1ecture
que 1'accord s'est fait en ce qui concerne les princi pes genéraux.
Seules varient 1es diverses combi naisons et les mo dalités d'appli

Tous les projets définissent 4 types de cours ou 4 struc-cation
tures

1) Cours obli gatoires communs, classes hétérogènes. Bn 7 le prin-
cipe du tronc commun généralisé est accepté pour un semestre au
moins, afin de permettre une orientation dans les différents cours

à niveaux. En 8 et 9e il subsisterait dans les branches secondai-
res. Malheureusement ces disciplines jouent un rôle de faible im-
portance dans la sélection.

2) Cours obligatoires de base à niveaux. En 7, dès le deuxiè me
semestre le nombre de niveaux se limiterait à 2 "pour éviter une
différenciation prématurée des élèves'. En 8e et 9e, 3 niveaux

Le crit ère de sélection serait 1a différenciationsont prè vus.
des prOgrammes et non les t emps d' études. En allemand par exemple,
le niveau supérieur (A) accomplirait à peu près le programme actuel,
le niveau moyen (B) le même pro gramme "mais allégé en grammair e et
en vocabulaire" , le niveau faible (C) favoriserait "l' expr ession

IX Séminaire de Montana, publié par le Co, sept. 1970. Ci-apr ès
"Montana IX".

2"Montana IX", p. 50.
3 , Projet Grosfillier" , p. 64.
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et la compréhension orale "en situation", suffisantes pour les
1besoins immédiats des relations humaines et pr ofessionnelles'.

3) Options et cours facultatifs . Ils porteraient sur des disci-
plines de seconde zone, qui ne jouent aucun rôle dans le procesus
sélectif (absence de notation des élèves).

Le passage dans le 10e degré est prévu de manière traditionnelle
Les élè ves capitalisant le maximum de points auraient accès aux
études gynnasiales. Par exemple :
note 4, dans les cours comm uns (branches secondaires)

2 branches principales suivies en niveau A, et 3 en niveau B.
Derogation: 1 branche suivie en niveau A et 5 en niveau B.

Les autres élèves auraient accès, en fonction de leurs résultats,
a lEcole de Commerce, aux Ecoles techniques , puisfinalement aux
differents apprentissages . Le système offre toute latitude de di-
versification des filières .

3. PROGRAMMES ET METH ODES

Si rien n'est prévu actuellement en ce qui concerne le con-
tenu des programmes, en revanche les méthodes pé dagogiques, plus
individualisées, encourageraient les efforts personnels des élè-
ves qui assumeraient eux-mêmes 1e programme scolaire. On donnerra
toute 1'importance aux méthodes actives", aux "recher ches indi vi-
duelles ou par groupes ; le cours se contentamt parfois de donner
des indi cations sommaires et une méthode de travail, 1'application
se fera dans ce cadre. C' est une condition indispensable à la
poursuite de 1'un des objectifs invoqués : formation à 1'apprentis-
sage autonome, maîtrise de 1'informati on, préparati on aux forma-
tions ultérieures' .

"Montana IX", p. 64. Ce critère de différenclation est évidem-
ment moins souple que celui qui se fonde sur des temps d' études
différents, il ne se distingue pas de celui qui est utili sé pour
sélectionner les élèves actuels de LS, G, et P. En revanche des
classes à ni veaux qui viseraient a donner un temps s1upérieur
d'études aux élves handicapes 6eraient davantage en accord avec

le principe de la democratisation des études.
"Montana 1X", p. 65.
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SENS DE LA REFORME

Bien qu'il soit sans doute trop tôt pour porter un jugement de-
finitif sur les limites de la réforme, il est désormais possible
de definir son orientation générale. Historiquement, nous 1'avons
vu, les conditions politiques sont beaucoup plus favorables au-
jourd 'hui que lors de la création du Cycle d'Orientation; la ré
forme se réalisera sans doute beaucoup plus aisément, la majorité
bour geoise ayant donné en principe 5on accord (cf. Rapport de la
commis6ion Mar co). Cette adhésion s'explique, nous l'avons dit,
par un ensemble de facteurs politiques et économiques qui justi-
fient la nécessité de la démocrati6ation des études. Cette démo-
Cratisation correspond pour le moment à un élargissement de la
base sociale de recrutement des sections gymnasiales.

Dans 1a conception réformiste de la démo cratisation des étu-
des, on trouve 1'idée humanitaire et égalitariste que chacun a le

La tâche du ré-droit de faire des études s'il en a la capacite.
formateur consiste à donner à 1'enfant défavorisé autant de chan-
ces qu'aux autres. I1 s'agit dassurer qu'une proportion plus
élevée des enfants des milieux ouvriers et des classes moyennes
fasse des études (en d'autres termes d'accentuer au maximun la
mobilité sociale).

Parmi les réformes proposées, il est aisé de distinguer les
éléments qui ont des chances d'atténuer la sélection scolaire ou
au contraire ceux qui la renforceront pour qu'elle soit mieux
adaptée aux besoins économi ques . On pourra ainsi juger si les
réalisations de la bour geoisie sont réellement " démocratiques"
et quels sont, une fois encore, les compromis qu' acceptent inévi-
tablement les socialistes réformistes.

Dans la liste des éléments qui ne modifieront pas la sélec-
tion actuelle (et éventuellement la renforceront) on peut ranger
les points suivants

1) La réforme reste partielle. Il n'est pas prévu d'organiser
une refonte complète de tout 1' ensei gnement, du primaire à 1'uni-
ver sité. Pourtant seule une réforme de ce type reliant organique-
ment les différentes étapes de la formation scolaire permettrait
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d'atteindre les objectifs visés. Le secteur de loin le plus im-
portant dans la fonction sélective, le secteur primaire, n'est

Tant qu'il en sera ainsi, le cycle moyenpas remis en question
demeurera quasiment impuissant face à la sélection .

2) La réforme remplace un système de filières hiérarchiques (LS
G-P) par un autre, plus souple, mais qui recrée une hiérar chie
plus diversifiée et qui tend vers une diversification toujours
plus grande. Les difficultés scolaires sont identiques: la
réussite dans les branch es principales (français, sciences, lan-
gues vi vantes ) conditionne la promotion des élèves dans la voie
des etudes longues.Les pr ogrammes dans les cours a niveaux sont
différenciés non en fonction de temps d'études mais selon diffé-
rents de grés de complexité d' une discipline . Les élèves dé favori
sés se feront éliminer selon les normes traditionnelles.

3) La réforme n'a pas prévu d'aide supplémentaire pour les eleves
en difficultés. Le doublage qui représente dan le syst ème actuel
un moyen, d'ai1leurs par faitement inadéquat, de combler un retard
scolaire (mais qui n'est pas toujours efficace - cf. le rôle qu'i1
joue dans les transferts positifs) disparaît. Il semble qu'on
soit décidé à supprimer les colts "impro ducti fs" que consti tuent
pour 1'ecole les doublages et c'est avec timdite qu'on enviSage
de les r emplacer par une quelconque structure compensatoire .

4) Les cours à iveaux et à options pourront favoriser une diver-
sification très_rande des filières et surtout ils permettront la
cr éation de filières nouvelles, en toute souplesse , en conformi te
avec une société "en expansi on" et toujours plus divisée techni-
quement . Ils correspondent à une sorte d'aiguillage très mobile
et toujours perfectible. La mise sur pied de classes d'élite en
latine ou en scientifique (super A) a par exemple été envisagé e;
bien que cette solution ne semble pas avoir été retenue, elle
sera en tout temps très facilement réalisable.

Des 1ors on peut se demander ce que la réforme apportera de
nouveau par rapport al'ancien systeme et quelleS son les structu-
res qui pourront promouvoir une relative "démocratisation" des étu-
des. I1 est clair que les élénents qui précèdent limitent fortement
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dérablement la portée des réformes qui assouplissent les filiè-

Non seulement cette struc-res, c' est-à-dire le tronc commun.
Ture ne pourra modifier les donné es fondamentales de la sélection
primaire, mais encore on 1'envisage bien timidement puisqu' on
parle d'un tronc commun d'une durée maximale d'un semestre seule-
ment (é ventuellement une année) pour les branches qui condition-
nent véritablement la sélection, c'est-à-dire les branches prin-
cipales. Le seul avantage du système c'est qu'il reste perfecti-
ble et plus facilement adaptable aux besoins variables des écoles
secondaires supérieures et professionnelles. Les responsables
pourront plus facilement modifier ce qu'ils appellent "les pro-
fils de sortie", c'est-à-dire les exigences de passage dans le
10e degré *. Une politique d' ouverture des sections Eymnasiales
pourrait par exemple être mise en pratique à partir de 1'accepta-
tion généreuse des niveaux B (cours moyen)

Mais dans 1'ens emble on est bien obligé de reconnaî tre que
les progrès restent bien en deçà des intentions tant de fois pro-
clamées, et que 1'on est encore très éloigné de 1'école "démo cra-
tique" telle que 1es socialistes eux-mênes la conçoivent.

5. ECOLE ET SOCIETE TECHNOCRATIQUE

Ce fait ne doit pas nous empêcher d'examiner certaines ten-
dances plus avancées du réformi sme . La prospective va bon train
actuellement et 1'on peut déjà donner les grands traits d'une
école qui serait adaptée à une société qui aurait développé plus
avant ses forces productives dans le cadre du régime capitaliste.

1) Cette école mettra l'accent sur la compensation des handi capsS
dus aux facteurs socio-cultur el6. Elle neutralisera méthodi que
ment, de 1'école maternelle à l'université, 1'action de ces fac-
teurs pour réaliser la meilleure assimilation culturelle possible

Par exemple 2 A (Maths; allemand) 2 B (sciences; français).
Montana IX" , p. 67.



des enfants des travailleurs (voir les études de BOURDIEU et
pour Genève, de PERRENOUD, et Bibliographie).

2) Elle généralisera 1'emploi des méthodes dites "actives pour
transmettre non pas un savoir figé mais pour permettre 1'acquisi-
tion souple du raisonnement qui facilitera le recyclage en tout
temps dans la profession ou dans une profession différente créée
par les nouveaux besoins économiques; elle développera les fa-
cultés intellectuelles des élèves à partir d'une base théorique,
contingente ou même déterminée par 1'élève. 0n apprendra å ap-
prendre. Mais elle ne tolérera pas que la culture générale ser ve
réellement à la compréhension politique de la situation des élè-
ves par rapport à la famille, à l'école et à 1a société.

3) Elle insistera s ur 1'acquisition du savoir scientifique et
technique plutôt que sur la tradition humaniste. Mais elle dis-
tribuera des connaissances par cellaires et spécialisées aux nou-
velles couches moyennes qui viendront grossir la classe intermé-
diaire située entre l'ouvrier traditionnel et le cadre superieur.
Elle ne mettra pas en question les fins de ce savoir techno cra-
tique.

4) E1le favorisera la participation, c'est-à-dire la collabora-
tion sur des probl èmes techni ques à chaque niveau de la hiérarchie
(aussi bi en pour les maîtres que pour les élêves) mais n'accepterra
pas la remise en cause effecti ve du pouvoir .

Nous pouvons alors formul er 1'hypothèse que la dé mocrati sa-
tion des études dans cette perspective prendra un sens nouveau .
Il ne s'agira plus alors de permettre l'accès d'une culture et
d'un savoir d'élite à une large partie de la population. Car
cette solution est dé jà aujour d 'hui la cause de nouvelles contra-
dictions les cadres ainsi formés ne trouvent pas d'emploi cor-
respondant à leur formation. Au contraire, plut ôt que d'équili-
brer la polarité : cadre -apprenti, le patronat pourra revendi-
quer que 1'Etat forme en grand nombre Les cadres moyenS dont le
secteur tertiaire a besoin, particulièrement à Genève. Quant au
renouvellement de la main d'oeuvre ouvriere o peut envisager que
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de plus en plus elle sera assur ée par les enfants de la classe
ouvrière étrangère. Mais la mise en place de structur es scolai-
res qui seront, de manière aussi directe, 1iées aux besoins éco-
nomiques, ne sera pas aisée car elles démystifier ont le rôle de
1'école. Elles feront apparaître encore da vantage la fonction

Deselective de 1'institution et 1'illusion de 1'orientation.
nouvelles contradictions apparaîtront alors et pourront être ex-

La socialisation croissante duploité es par les avant-gar des .

secteur de la formati on, c'est-à-dire le fait que de plus en plus
la collectivité toute entière devra dépenser davantage pour 1'édu-
cation, entrera en contradiction avec 1es intérêts privés du sys-
teme capitaliste. L'accès de couches nouvelles au savoir techn1-
que et scientifique les anènera à contester les rôles aliénés et
parcellaires qu'elles accompliront dans des entreprises toujours
plus hiérarchisées et cherchant la rentabilité, le profit et la
Croissance sans se préoccuper de leurs Conséquences Souvent irra-
tionnelles pour la collectivité.

D'autre part , la crise des valeurs bour geoises, le fait que
1'idéologie de la classe dominante n'offre plus de per spective
universelle qui justifie sa domination, fera appara î tre toujours
da vantage 1'exigence d'objectifs social istes, incompatibles avec
la rationalité du système capitaliste.

"La crise est ouverte dans les appar eils 5Colaires comme
symptôme de la crise générale de 1'idéologie bour geoise. Aucune
transformation, aucun replâtrage des appareils scolaires ne peut
y mettre fin et seule désormais la per spective stratégique de sa
destruction peut mettre un terme à la crise de l'Université".

Alain BADIOU, Système scolaire et lutte de classe, dans la
revue Que Faire, no 1, février 197o, p. 34.
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5
ELEMENTS STRATEGIQUES

I. NATURE DE CLASSE DE LA FONCTION ENSEIGNANTE

L'enseignant,, au même titre que les employs du commer ce
et des banques, etc. assure dans le système capitaliste la re
production des conditions de production de la plus-value. Au
contraire de la bourgeoisie, il vend sa f or ce de travail contre
un salaire, et au contraire du prolétariat, il ne produit pas
directement de plus-value.

Mais 1'enseignant se distingue des fonctionnaires et des
employés du tertiaire par 1' importance de son rôle idéologique
et sélectif qui permet la conser vation des valeurs bourgeoises
et la reproduction de la division sociale du travail.

II. L'ENSEIGNANT ENTRE LA BOURGEOISIE ET LE PROLETARIAT

A cause de la complexité de sa nature de classe, 1'ensei-
gnant peut se mettre au service de la bour geoisie ou rejoindre
les luttes du prolétariat.

Dans la premi ère hypothèse , il accepte son rôle de chien
Dansde garde, mais aspire aux privilèges de la bourgeoisie.

ce but, il revendique une meilleure rémunération de ses servi ces
en accord avec ses qualifications universitaires.

En effet, 1'au gmentation constante de la part du budget
consacrée à 1'ensei gnement oblige 1'Etat à abaisser au maximum
le salaire des enseignants. Les revendi cations de salaire des
enseignants se justifient aussi en raison de la detérioration
de leur prestige social et de leurs conditions de travail.

L'enseignant subit au premier chef les conséquences de la
crise de 1'école bourgeoise. Il est obligé, en tant que fonc-
tionnaire de 1'institution, d'assumer tout 1e malaise de la crise
actuelle classes sur char gê es, programmes trop lour ds qui ren-





III. PR INC IPES DE LUTTES ANTICAPITALISTES DANS LE SECTEUR DE

L'ENSEI GNEMENT

L'ambi guté de la fonction enseignante a pour conséquence
que toute lutte de classe dans le secteur de l'ensei gnement doit
dé border le cadre de la lutte syndi cale en inter venant sur le
plan politique. Il est nécessaire que 1'enseignant mette en
cause le rôle sélectif et i déologique de 1'école et qu'il ac-
cepte une plate-forme politi que définissant clairement 1es
conditions d' une lutte réellement anticapitaliste; cette plate-
forme ne peut avoir de sens que si elle comporte une analyse et
une critique du reformi sme.

L'évolution de la politi que de l'enseignement et 1étude
de la situati on actuelle ont montré que 1'écart entre les projets5
des socialistes et ceux de la bour geoisie avait tendance à se ré-

Nous assistoms déjà à une fièvre de réformes et celle-ciduire
va s'accentuer.

C'est pourquoi cette situation nouvelle nous oblige à adop
ter une attitude nouvelle à l'égard du réformisme.

Le réformisme

L'acceptation de tout compromis du gere:Ce que les so-
ciaux-démocrates ont créé, c'est insuffisant, mais c'est dé ja
mieux qu'avant, cela fait quand même avancer 1es choses. . ." ne
peut mener qu'à 1'intégration systématique des revendication5.
Or, nous pensons qu'il est posslble de declencher des formes de
luttes qui représentent une alternative à la stratégie réformiste
du "rass emblement populaire pour une école démocratique" .

Limites des méthodes semi- ou non-directive S.

Une tentation des enseignants réfor mi stes est aus si de cr oire
aux vertus de la pédagogie semi- ou non-directive comme "prati que"
politique possible à 1'intérieur des structur es de 1'institution.

Les méthodes qui visent à modifier le rapport aut oritaire
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maltre-élève et à donner à 1'enseignement une dimension critique
peut en effet amener les élèves à remettre en question le contenu
traditionnel de 1'enseignement ainsi que la fonction répr essive
de 1'école. Mais cette mise en cause de l'institution doit mener
à des actions hors de la classe, et même hors de 1' école. Une
tentative d'enseignement critique ne peut avoir de succès que si
des luttes sont menées parallèlement par les maltres ou 1es élè ves .

En fait 1'enseignant est absol ument impuissant lorsqu' il dé-
sire dépasser son rôle de fonctionnaire. Le rapport qu'il entre-
tient avec ses élèves est toujours soumis à la médiation de 1ins-
titution. Il fait régner 1'ordre, il est le représentant du savoir
il juge et il sélectionne les élèves. Croire qu'il est possible de
faire le contraire à 1'intérieur d'une classe, c 'est-à-dire dans sa
seule pratique pédagogique, est encore une illusion réformiste. CCe
n'est pas le rapport pédagogique qu'il faut se borner à changer
mais 1'école entière. Mettre en cause ce rapport pédagogique dans
le cadr e d'un discours théorique comme dans une pratique uniquement
pedago gique ne peut avoir de sens que si cela débouche sur une prati-
que politique qui précisément n'est pas tolérée par le système.

Principes de la lutte.

Voici quelques principes importants d'une lutte anticapita-
1iste dans le secteur de 1'ensei gnement

1) Avant-gardes et plate-forme politique.

La première nécessité cons iste évidemment à favoriser le re-
groupement d'avant-gardes si possible dans tous les degrés de 1'en-
seignement afin de réunir le maximum de forces travaillant dans le
secteur de la formati on. Ce regroupement devrait élaborer une
plate-forme qui définirait les bases politiques des luttes anti
capitalistes qu'il est possible de mener dans l'enseignement.

2) Nécessité de 1'implantati on de la lutte dans le masses.

Pour que la lutte s' implante dans les masses, il faut que le
groupe initial des avant-gar des agisse et s'élar gisse principal ement



en direction des maltres, des élèves, des parents, en provoquant
Aujourd'hui, 1' affron-un cliva ge politique encore inexistant.

tement non politique a lieu entre enseignants et direction, en-
seignants et parent5, enseignants et elves. .

La récente grève d'étudiants du secondaire supérieur soute
nue par une minorité de professeurs donne un exemple de cliva ge

Ce fait n'a d'ailleurspolitique à 1'intérieur de 1'institution.
pas èchappé à M. Chavanne, pui sque celui-ci a fait parvenir
tous 1es enseignants une lettre qui est une sérieuse mise en gar de
aux professeurs coupables d'avoir r ompu le front uni pour se join-
dre aux élève6.

3) Création de lieux politiques.

Pour favori ser les contacts à tous ces niveaux, les ensei-
gnants anticapitalistes propos er ont ou soutien dr ont la création
de nom breux 1ieux et structures de discussion dans le cadre ou
hors du cadre de 1'école (Associations parent s-maîtres-élèves
assemblees et groupes de discussi on de maltres, etc.. Mais ils
ne consacreront pas leur temps libre à des gr oupes de tra vail
qui ne peuvent permettre la remise en question de l'ecole en tant
qu'institution.

4) Clarification politique.

La pr emière tãche qu'auront à remplir les avant-gar des sera
Il faut créer danssurtout une tâche de clarifi cation politiaue.

les collèges des centres d'agitation qui dévoileront systématique
ment la fonction de 1'école en régime capitaliste. Cette agita
tion devra être centrée sur la démystification de la politique ré

La lutte politique ne doit pas seulement avoir un aspectformiste.
global mais doit s'insér er dans la réalité concrète de l'école.
Il faudra saisir toutes les occasions pour donner a réponse poli-
tique à toute initiative nouvelle, à tout projet de réforme, à
toute accentuation des contradictions dans le secteur de 1'ensei -
gnement.

Cette réponse politi que qui se ferait par voie de tracts,
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de journa ux de collège ou d' interventions dans des lieux straté
giques (cf. 3) ne se bornerait pas à une dénonciation de la si-
tuation existante mais devrait rendre crédible 1'alternative de
la société socialiste.

5) Developpement d'une pratique de résistance.

Le développement de ce front théori que devr ait permettre
la mise en oeuvre d' une pratique de résistance des enseignants
qui refuser ont, par des actions exemplaires, d'assumer dans le
sens de la bourgeoisie

le r8le sélectif de 1'école
6on contenu idéologique (refus du "neutralisme!")
sa fonction r épressive.

6) Revendi cations anticapitalistes.

Un troisiême niveau de luttes peut etre atteint si le mou-
vement de masse impose un rapport de forces defavorable à la bour-
geoisie.

Les avant- gar des peuvent alors revendiquer des changements

structurels directement exploitables par le mouvement révoluti on-
Ces revendi cations ne correspondent plus au "minimum quenaire.

peut accorder la bour geoisie" comme c'est toujours le cas dans les
1uttes 6yndi cales de 1'ensei gnement, mais à une étape dans 1'aggra

vation de la crise.
Les avant-gar des ne se borneront donc pas à revendi quer ces

modifications, mais cher cher ont à les impos er par la lutte. Ces
changements devront conduire à un dé passement de fait des struc-
tures oppr essives imposé es par la bourgeoisie :

éclatement de 1a classe comme seul lieu de transmi ssi on du
savoir , érosion des rapports maitre-élèves etc...
dépassement de 1'école comme univers clos intégration de
certains loisirs autogér és, croissance des lieux politiques
dans 1' école, iaison or ganique de lieux d'ensei gnement sé-
parés (Collèges et lieux de formation des appr entis) etc...
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De telles revendications ne pourront évidemment 8tre impo-
sées que si elles sont reliées aux luttes de la classe ouvri ère
et, à la limite, elles ne pourront réellement avoir lieu que dans
une période prérévolutionnaire. C'est alors seul ement que pour-
ront s'é baucher des formes de contre-pouvo ir dans 1es secteurs
de la formation.

7) Ecole et socialisme .

Mais seule la société de transition et plus tard la socié té
s0cialiste permettra de poser les bases d'une fut ure résolution
des contradictions qui sont irréductibles au sein de la société
capital iste. Il n'est pas question de substituer la spéculati on
à la pratique révolutionnaire mais nous pouvons prévoir que la
tåche principale de la société de trans ition dans le domaine de
1'enseignement consistera à inté gr er 1' éducation à la pr oduct ion .
En effet, le dépass ement pro gr essif de la contradiction entre lee
travail manuel et le travail intellectuel aura pour conséquence
la création d'écoles radi calement différentes , intégrées à la so-
ciété et dans lesquelles le savoir thé orique ne sera plus disso-
ciée de la pratique. Ainsi devra peu à peu dispar af tre la sé para-
tion entre

les lieux différents de la réflexion sur le travail et son
exécution;

les tâches sociales d'é ducation et les tâches familiales
d'éducation, ce qui implique une transformation de la fa-
mille et une libération sexuelle ;

-le travail et le loisir.

Une société socialiste non bur eaucratique, accordant aux
producteurs un réel pouvoir sur 1'économie pourra promouvo iir

1'éducation permanente;

-la conscience des activites qu'on effectue et leur finalité;

les cont enus éducatifs ocorrespondant aux projets poiitiques,
BOciaux et économiques de la construction du socialisme;
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les temps libres dans le travai l de vant permettre la réflexion
sur la pro ducti on et la consommation, la réparati on des erreur s ,
la réorientation, etc.

- la disparition de 1'ensei gnant (1'ensei gnant sera intégré å la
production qui elle-même intégr era 1'éducation).

La tâche de 1'ens ei gnant révolutionnaire est de travailler
consciemment en vue de la suppr ession de sa propre profession.
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